
 

 

 
 

 
 

 
 

TÉLÉTRAVAIL – MISE À JOUR 

 
 
Ce communiqué a comme objectif de mettre à jour les informations relativement 
aux démarches judiciaires de votre Syndicat, de vous informer des récentes 
orientations et décisions de la Ville à l’égard des professionnels dans ce dossier, 
de même que nos recommandations quant à la pratique du télétravail et à son 
adhésion.  
 
 
Avancement - démarches judiciaires 
 
La date d’audition pour la plainte que nous avons logée au Tribunal administratif du travail 
(TAT) en décembre dernier a été reportée du 31 janvier au 4 mai 2022. Cette demande 
de remise a été placée par la procureure de la Ville vers la mi-janvier alléguant son 
indisponibilité. Malgré cette demande de remise, cette dernière a par la suite assigné ce 
dossier à un cabinet externe. Le 25 janvier, le TAT a fixé péremptoirement la date du 4 
mai prochain en considération de ces changements et de l’urgence de traiter cette plainte. 
Le Syndicat des employées et employés professionnels-les et de bureau, section locale 
(SEPB) (i.e. les juristes) ayant également déposé une plainte similaire, une demande a 
été déposée au TAT afin de jumeler nos dossiers respectifs. La Ville conteste 
actuellement cette jonction. 
 
 
Réaction de la ville relativement à la procédure judiciaire de décembre dernier et 
modification de la procédure d’adhésion au télétravail 
 
Tel qu’annoncé par le Service des ressources humaines, la Ville planifie actuellement le 
retour au bureau en mode hybride à la suite de l’annonce de la levée du télétravail 
obligatoire à partir du 28 février 2022. 
 
À cet effet, la Ville a communiqué avec votre Syndicat en date du 14 février dernier 
pour l’aviser de son souhait que le télétravail puisse être une modalité d’exécution 



 

 

de notre prestation de travail, mais que le processus d’adhésion au modèle hybride 
de travail est suspendu jusqu’au traitement de la plainte en 12 (en vertu de 
l’article 12 du Code du travail). Afin de permettre l’adhésion au télétravail pour les 
professionnels lors de la levée du télétravail obligatoire et du retour au bureau, la 
Ville a l’intention d’appliquer notre lettre d’entente 2020-V-101 – Projet-pilote sur le 
télétravail, signée lors de la signature de notre convention collective 2014-2023. 
 
La signature du formulaire d’adhésion au modèle hybride n’est donc plus requise 
pour le moment. 
 
En pratique, la procédure d’adhésion au télétravail, selon notre lettre d’entente, se traduira 
par l’application de l’encadrement administratif (Encadrement C-RH-RH-D-20-001), lequel 
prévoit qu’une demande devra être transmise par le professionnel à son 
gestionnaire. Tout professionnel qui souhaitera alors se prévaloir du privilège de 
télétravail devra signer l’engagement joint à cet encadrement administratif. Le Syndicat 
valide actuellement la portée de l’encadrement administratif rattaché au télétravail.  
 
 
Importance de la procédure judiciaire auprès du TAT 
 
Votre Syndicat souhaite rappeler l’importance de la procédure judiciaire qu’il a initiée en 
décembre dernier, entre autres, pour défendre le principe d’obligation faite à l’Employeur 
de négocier avec votre Syndicat, et non directement auprès des professionnels, et aussi 
pour la protection de toute ingérence dans notre convention collective. Permettre un 
précédent en regard de ces principes pourrait, dans le futur, amener d’autres écarts et 
venir affaiblir les acquis de notre convention collective et le respect de nos avantages 
négociés. 
 
 
Mise en garde – Respect de l’encadrement administratif  
 
Un des motifs qui a guidé votre Syndicat à la prudence quant à la signature du formulaire 
d’adhésion du modèle d’organisation du travail hybride, et maintenant de l’engagement 
prévu à l’encadrement administratif, est à l’effet que le professionnel s’engage, en les 
signant, à respecter plusieurs engagements très restrictifs, parfois difficiles à respecter, 
ou à accepter des conditions de travail non conformes à notre convention collective.  
 
Une fois signé en bonne et due forme, l’Employeur s’attend à ce que chaque élément 
décrit au formulaire ou à l’encadrement soit respecté à la lettre. À cet effet, soyez avisés 
que le Bureau du contrôleur général (BCG) a déjà entamé des enquêtes de 
conformité auprès de plusieurs professionnels qui sont conviés à un interrogatoire 
dans les prochains jours. Une entrave aux pratiques décrites par l’Employeur pourrait 
se solder par des mesures de nature administratives ou disciplinaires sévères pouvant 
aller jusqu’au congédiement. 
 
Nous réitérons nos recommandations de prudence dans votre pratique de télétravail en 
parallèle avec ce qui est attendu et vous assurons de notre support pour tout 
accompagnement et représentation, notamment avant et après toute rencontre avec le 
BCG ou à la suite de décisions des gestionnaires. Veuillez communiquer avec votre 
Directeur de section ou votre Vice-Président le cas échéant. 
 



 

 

Nous échangeons actuellement avec les relations de travail et nous sommes en attente 
de clarifications pour mieux circonscrire l’application du télétravail qui serait 
prochainement offert aux professionnels par l’application de notre lettre d’entente, tel 
qu’annoncé par les relations de travail le 14 février dernier.  Nous vous tiendrons au 
courant des développements dans ce dossier et de nos recommandations quant à 
l’éventuel engagement que vous serez appelés à signer. 
 

 
Votre exécutif syndical 
Anne Dorais, présidente 
Pascal Gagné, vice-président - administration et finances 
Caroline Gamache, vice-présidente - services aux membres 
Alain Ruel, vice-président - services aux membres 
Louis Rachiele, vice-président - services aux membres par intérim 
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